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ART. 5 DECIES N° CL718

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Adopté

AMENDEMENT
N° CL718

présenté par
 M. Albertini, rapporteur et M. Caure, rapporteur

----------

ARTICLE 5 DECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose la suppression de l’article 5 decies issu des débats du Sénat en 
séance publique. Cet article réduit les délais applicables à la procédure administrative d’évacuation 
forcée des stationnements illicites de résidences mobiles de gens du voyage, en fixant à 24 heures le 
délai d’exécution de la mise en demeure de quitter les lieux et en réduisant à 24 heures celui dont 
dispose le tribunal administratif pour statuer sur un éventuel recours relatif à cette mise en demeure. 
De telles réductions semblent incompatibles avec les contraintes, non seulement des services 
préfectoraux et des forces de sécurité intérieure, mais également des tribunaux administratifs. 


